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Préparation d’un document d’orientation stratégique en matière d’appui à la réforme de l’administration publique.
Note de cadrage

I- Contexte général

Longtemps critiqué comme un obstacle, l’Etat est actuellement reconnu comme indispensable pour conduire le développement humain durable. Le « trop d’Etat » a fait place au « besoin d’Etat ». 

Dans les pays du Sud et de nombreux pays en transition, les insuffisances de l’Etat appellent à une restructuration des administrations afin qu’elles puissent répondre aux enjeux du développement. Les réformes institutionnelles lancées en ce sens au milieu des années 1990, avec le soutien des bailleurs de fonds, ont cependant eu un impact limité.

II- La coopération en matière de réforme de l’administration publique – Etat des lieux

La coopération française en matière d’appui à la réforme de l’administration publique relève de trois grands domaines : l’organisation administrative, comme garante de l’Etat de droit et de la mise en œuvre des politiques publiques ; la modernisation de la fonction publique ; le renouvellement de la relation avec les usagers. 

Dans ce cadre, la coopération française en matière de réforme de l’administration publique prend la forme de projets d’appui à des programmes nationaux de réforme de l’Etat, mais aussi de bourses, de visites d’études, d’expertises, d’assistance technique et de formations. Elle est menée par divers acteurs institutionnels et opérateurs.

Cette coopération, bien que stratégique, comporte néanmoins deux principales limites : (1) elle demeure trop circonscrite à une coopération administrative technique, prenant insuffisamment en compte les mécanismes institutionnels et sociologiques indispensables à des réformes pérennes ; (2) elle est éclatée dans ses modalités d’intervention, notamment en raison de la multiplicité de ses opérateurs. 

Face à ces insuffisances, l’élaboration d’orientations stratégiques permettrait de donner davantage de cohérence, d’efficacité et de visibilité à la coopération française dans ce domaine. 

III- Les objectifs d’un document d’orientation stratégique en matière de réforme de l’administration publique 

L’élaboration d’un document d’orientation stratégique en matière de réforme de l’administration publique répondrait à trois principaux objectifs : 


1- Décliner la Stratégie gouvernance démocratique

La rénovation de l’administration publique est un des axes prioritaires de la Stratégie française de gouvernance (validée en CICID en 2006). Dans un souci de cohérence de nos actions de coopération, il importe de définir des orientation stratégiques dans ce domaine qui soient en ligne avec les éléments clés de notre stratégie gouvernance, à savoir : une approche globale, partenariale et durable, fondée sur l’appropriation par les partenaires. L’objectif est ici d’aider les pays partenaires à identifier leurs besoins et à formuler leurs demandes. Il ne s’agit donc pas de prescrire un modèle, mais de proposer des principes et des modalités concrètes pour appuyer la réforme de l’administration publique. 


2- Renforcer la cohérence et l’efficacité de notre appui à la réforme de l’administration publique

S’adressant avant tout aux acteurs français qui interviennent dans le domaine, ce document établirait des lignes directrices permettant de mieux définir nos priorités et de faciliter le pilotage de nos actions de coopération. Il contribuerait notamment à renforcer la coordination entre les différents opérateurs, dans le respect de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide.


3- Renforcer la position française dans ce secteur

La coopération en matière de réforme de l’administration publique est traditionnellement un vecteur d’influence pour la France. Un document d’orientation stratégique permettrait de faire valoir notre expertise dans un domaine de forte concurrence internationale où la France peut bénéficier d’avantages comparatifs, notamment dans le monde francophone. Il donnerait une plus grande visibilité à nos actions et faciliterait notre positionnement par rapport aux autres bailleurs clés du secteur, aussi bien sur le terrain que dans les forums internationaux.

IV – Méthodologie

Ce document sera élaboré dans le cadre d’un groupe de travail multi-acteurs associant acteurs institutionnels, opérateurs et experts. Ce groupe de travail sera coprésidé par le Ministère des Affaires étrangères et européennes et la Direction générale de l’administration et de la fonction publique. 

Ce groupe aurait aussi l’avantage de faire émerger un réseau d’experts dans le domaine de la réforme de l’administration publique et de consolider ainsi une position française sur la question.

Ce groupe sera constitué :

· d’un Comité de pilotage constitué de représentants des principaux acteurs institutionnels et opérateurs français investis dans le champ de la coopération internationale et de la réforme de l’administration publique. Ce Comité aura en charge de définir des thèmes de travail, identifier et auditionner des personnes ressources ; formuler des propositions.

· d’un un Comité consultatif, informel, regroupant un ensemble de personnes ressources qui fournira un regard extérieur sur l’ensemble du processus du travail et facilitera les connexions avec des réflexions similaires en cours ou passées,  sur les thèmes préalablement définis, notamment au sein d’organismes internationaux.

Une série de 4 à 5 réunions thématiques sera organisée au cours du premier semestre 2010. Elle sera précédée par des réunions préparatoires du Comité de pilotage visant en particulier à confirmer les objectifs ci-dessus, à définir les thèmes de travail, à identifier les personnes ressources et à préciser le calendrier. Des entretiens individuels avec ses membres seront également réalisés dès le démarrage du projet. Celui-ci se conclura à l’automne 2010 par la rédaction d’un rapport d’orientation stratégique sur la gouvernance et la réforme de l’administration publique. 

L’ensemble du dispositif sera animé par l’Institut de recherche et débats sur la gouvernance (IRG). 
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